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REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

ARRONDISSEMENT DE GUEBWILLER 
 

---------------------- 
 

COMMUNE DE WUENHEIM 
 
 

P R O C E S  -  V E R B A L 
 

des Délibérations du Conseil Municipal 
 
 

SEANCE DU 24 JUIN 2019 
 
 
 

 L'an deux mil dix-neuf, le vingt-quatre juin, à vingt heures, était assemblé en session 
ordinaire, après convocation légale et en nombre valable, le Conseil Municipal de la 
Commune de WUENHEIM. 
 
ETAIENT PRESENTS : MM. Roland MARTIN, Maire, Michel HAENNIG, Bernard 
HORNY, Adjoints, Mmes Annick SCHERRER, Liliane GRUNEISEN, Monique HEITZLER, 
Catherine EMBERGER et Fabienne GARCETTE, Conseillères Municipales, MM. Daniel 
ROTHENFLUG, Florian FOURQUEMIN et David BURNER, Conseillers Municipaux. 
ABSENTS avec EXCUSE : M. Christophe SCHALLER, Adjoint au Maire et Mmes Marie-
Odile FUGLER et Sylvie PLAIN, Conseillères Municipales 
ABSENT sans EXCUSE : Néant. 
 
M. Christophe SCHALLER, Adjoint, a donné procuration de vote à M. Bernard 
HORNY, Adjoint. 
Mme Marie-Odile FUGLER, Conseillère, a donné procuration de vote à M. Roland 
MARTIN, Maire. 
Mme Sylvie PLAIN, Conseillère, a donné procuration de vote à M. Daniel 
ROTHENFLUG. 
 

---------------------------- 
 

ORDRE DU JOUR 
 
  1/ Approbation du Procès-Verbal de la séance du 05/04/2019 
  2/ Modification N° 1 du Budget M14 Commune 
  3/ Modification N° 1 du Budget M14 Forêt 
  4/ Demande de subvention LEADER 
  5/ Etude de sécurité entrée Est du village Route de Cernay – RD 5 IV 
  6/ Travaux de mise en accessibilité de la salle des fêtes 
  7/ Fixation de tarifs 
  8/ Nouvelle répartition des sièges du Conseil de Communauté de la Communauté de 

Communes de la Région de Guebwiller (CCRG) 
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  9/ Fusion du syndicat mixte de la Lauch supérieure avec le syndicat mixte de la Lauch aval 
et des cours d’eau de la région de Soultz-Rouffach et création du syndicat mixte de la 
Lauch 

10/ Syndicat d’électricité et de gaz du Rhin : rapport d’activités 2018 
11/ Convention de mandat de co-maîtrise d’ouvrage multipartite avec la CCRG relative aux 

travaux du bas de la rue Principale 
12/ Comptes-rendus des diverses commissions 
13/ Comptes-rendus des délégués aux différents organismes extérieurs 
14/ Compte-rendu des délégations au Maire 
15/ Motion de soutien à l’intersyndicale des personnels de l’ONF 
16/ Divers 
 

---------------------------------------- 
 

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la 
séance à 20h00 précises. 
 
 Il fait part des procurations suivantes : 
 

- M. Christophe SCHALLER à M. Bernard HORNY 
- Mme Marie-Odile FUGLER à M. Roland MARTIN 
- Mme Sylvie PLAIN à M. Daniel ROTHENFLUG 
 
Il adresse ses remerciements et/ou félicitations : 

 
- à la Société de Musique "Espérance" pour la sérénade du 1er mai, 
- au Corps des Sapeurs-Pompiers pour l'aubade du 06 mai, 
- aux anciens combattants, au Conseil Municipal des Jeunes, aux associations, et à la clique 
des sapeurs-pompiers pour leur participation à la cérémonie du 08 mai ainsi qu'à celles et 
ceux qui ont préparé le verre de l'amitié 
- aux organisateurs et aux participants à la « journée citoyenne » du 18 mai et plus 
particulièrement à M. Jean-Marc Weber pour l’achat de la lasure du Pôle Communal, 
- à Mmes Annick Scherrer, Catherine Emberger, Fabienne Garcette, MM. Yvan Scherrer, 
Michel Haennig, Christophe Schaller, l’Association « Loisirs et Rencontre » et au Conseil 
Municipal des Jeunes pour l’organisation des tournois sportifs lors de l’inauguration du 
terrain multisports du 30 mai 2019 ainsi qu’ M. Bernard Erny pour le branchement 
d’électricité lors de cette manifestation, 
- aux participants des tournois sportifs et plus particulièrement à M. Bernard Genghini pour sa 
participation à l’inauguration du terrain multisports du 30 mai 2019, 
- aux participants, aux musiciens et à l’Association « Loisirs et Rencontre » pour 
l’organisation de la Fête de la Musique du 21 juin 2019, 
- à M. le curé Schwalbach, à la Fabrique de l’Eglise, aux associations participantes, aux 
sapeurs-pompiers, à la gendarmerie, à la brigade verte et aux participants à la Fête-Dieu du 23 
juin, 
- à tous les bénévoles, de près ou de loin, qui ont contribué au bon déroulement des activités 
de printemps « 4 pour 1 », 
- à MM. Patrick Buchmann, Pierre Schwendenmann, Bernard Horny pour les travaux réalisés 
dans le chemin rural « Oberhuettenburgweg », 
- aux quêteurs et aux généreux donateurs de la collecte contre le cancer qui a rapporté 
6 041,50 € 
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 Il fait part enfin des lettre et cartes de remerciements émanant de : 
 
- l’Apalib pour la subvention communale, 
- l’Association « Oxygène 68 » pour la coupe à l’occasion de la 7ème édition du trail du Vieil-
Armand et de la 1ère course « La Printanière ». 
 
Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. le 
Maire propose de désigner M. David Burner en tant que secrétaire de séance, assisté de Mme 
Marie Stephann, Adjoint administratif, en tant que secrétaire auxiliaire. 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité (dont trois procurations), la 
nomination de M. Davis Burner, Conseiller Municipal, et Mme Marie Stephann, Adjoint 
administratif. 
 

Avant d’aborder l’ordre du jour, M. le Maire propose au Conseil Municipal d’ajouter 
un point supplémentaire à l’ordre du jour de la présente séance, à savoir : « Convention de 
mandat de co-maîtrise d’ouvrage multipartite avec la CCRG relative aux travaux du bas de la 
rue Principale ». Accord unanime du Conseil Municipal, dont trois procurations (M. 
Christophe Schaller et Mmes Fugler et Plain). 
 
 
Puis, l’ordre du jour est abordé. 
 
 
1° / POINT : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 
05/04/2019 : 
 
Le Procès-Verbal de la séance du 05/04/2019 est approuvé à l’unanimité, dont trois 
procurations (M. Schaller et Mmes Fugler et Plain). 
 
2° / POINT : DECISION MODIFICATIVE N° 1 AU BUDGET M 14 : 
 
 Dans le cadre de la vente du désherbeur thermique et du scarificateur, il y a lieu de 
prévoir une décision modificative N° 1 au Budget M 14. 
 
 Le tableau ci-après retrace ces modifications, à savoir : 
 
 

OBJET 
 

Article Dépenses Recettes 

 
Vente du désherbeur thermique 

 
675 
775 
776 

 

 
1 291,68 € 

 

 
 
             150 € 
          1 141,68 € 

192 
2188 

024 (Chapitre) 
 

1 141,68 €  
          1 291,68 € 
          -  150 € 
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Vente du scarificateur 
 

675 
775 
776 

 

        502,32 € 
 
 

 
             150 € 
             352, 32 € 

 
192 

2188 
024 (Chapitre) 

 

 
         352,32 € 

 
 
              502,32 € 
            - 150 € 

 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer à ce sujet. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont trois procurations (M. Schaller et 

Mmes Fugler et Plain) 
 
 
3° / POINT : DECISION MODIFICATIVE N° 1 AU BUDGET « FORÊT » 2019 : 
 

Lors de la saisie du budget « forêt » 2019 dans le logiciel adéquat, il a été oublié de 
saisir le montant de 8.400 € sur les comptes 001 et 1068. Il y a donc lieu de prévoir les 
modifications suivantes : 
 

 
OBJET 

 
Investissement 

Dépenses 
 

Investissement 
Recettes 

 
Forêt de Wuenheim 
 

 
001            8.400 € 
 

 

 
1068      8.400 € 
 

 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer à ce sujet. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont trois procurations (M. Schaller et 

Mmes Fugler et Plain) 
 
 
4 ° / POINT : DEMANDE DE SUBVENTION LEADER : 
 

Par délibération en date du 05/04/2019, le Conseil Municipal a approuvé le lancement 
de l’opération qui lui a été présenté ainsi que la demande de subvention LEADER. 
Néanmoins, une erreur sur le plan de financement est apparue. Par conséquent, il se décline 
comme suit : 
 

DEPENSES RECETTES 
Nature Montant HT Cofinanceur Montant 

Convention de mise 
en œuvre de la 

démarche 
ECOOPARC sur le 

12 000 € FEADER sollicité 
(LEADER – 70 %) 

8 400 € 
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territoire de la 
Commune de 
Wuenheim 

  Autofinancement 3 600 € 
  Autres financeurs …/… 

TOTAL 12 000 € TOTAL 12 000 € 
 
Le Conseil Municipal est invité à : 
 

- valider le plan de financement prévisionnel 
- inscrire les crédits nécessaires à la dépense au Budget Primitif 2019 au compte 617 

pour les trois premières phases de l’étude-action pour un montant de 5 000 € HT 
- inscrire, le cas échéant, les crédits nécessaires à la dépense au Budget Primitif 2020 au 

compte 617 pour les deux dernières phases pour un montant de 4 000 € HT complétées 
par une étude comptable pour un montant de 3 000 € HT 

- autoriser le Maire ou son représentant à faire les demandes de subventions aux 
cofinanceurs publics, dont la demande d’aide au titre de LEADER 

- autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à cette 
affaire 

 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont trois procurations (M. Schaller, 
Mmes Fugler et Plain) 
 
 
5° / POINT : ETUDE DE SECURITE ENTREE EST DU VILLAGE ROUTE DE 
CERNAY – RD 5 IV: 
 

L’entrée Est du village Route de Cernay – RD 5 IV est un axe de circulation très 
fréquenté. En effet, des tracteurs agricoles et viticoles tirant des remorques, des bus 
desservant la ligne régulière CERNAY-GUEBWILLER, des bus scolaires traversant 
SOULTZ, d’autres véhicules se dirigeant vers la RD 83, des cyclistes sur la piste cyclable 
Soultz-Wuenheim-Hartmannswiller, des touristes à pied ainsi que des clients de la Cave 
Vinicole du Vieil Armand empruntent cette route. De plus, les arrêts de bus ne bénéficient 
d’aucune protection particulière. Or cet axe est limité à 70 km/h. Par conséquent, afin de 
sécuriser cet axe de circulation et les abribus, il y a lieu de réaliser une telle étude. 

 
Un devis nous est parvenu et émane de : 

 
- Cocyclique de Soultz : 1 800 € HT 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité dont trois procurations 

(M. Schaller et Mmes Fugler et Plain) : 
 

- décide de réaliser l’étude de sécurité de l’entrée Est du village Route de Cernay – RD 
5 IV, 

- retient et approuve le devis de Cocyclique de Soutz pour un montant de 1 800 € HT, 
- les crédits sont prévus au budget primitif 2019, article 2315. 
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6 ° / POINT : TRAVAUX DE MISE EN ACCESSIBILITE DE LA SALLE DES 
FETES : 
 

Par délibération en date du 13 décembre 2013, le Conseil Municipal a décidé la 
réalisation des travaux d’accessibilité de la salle des fêtes. De ce fait une demande 
d’autorisation de travaux a été déposée auprès de la Sous-commission départementale pour 
l’accessibilité des personnes handicapées et à mobilité réduite ainsi qu’à la Sous-commission 
départementale de sécurité. Après instruction de la demande par ces deux sous-commissions, 
un avis favorable a été rendu avec diverses prescriptions et l’autorisation de travaux a été 
délivrée le 23 juillet 2018. Or suite aux prescriptions établies par la Sous-Commission 
départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées et à mobilité réduite, des 
travaux de maçonnerie supplémentaires se sont révélés nécessaires pour la mise en 
accessibilité des toilettes de la salle. 

 
C’est pourquoi, deux devis nous sont parvenus et émanent de 
 
- Altkirch Construction d’Altkirch pour un montant de 5 210 € HT comprenant : 

- la création d’une ouverture dans les toilettes hommes 
- la création d’un linteau béton dans les toilettes femmes 
- en surplus l’aménagement d’un stationnement PMR d’un montant de 7 500 € 
HT 

- Déco-Rangement de Soultz pour un montant de 9 416, 67 € HT comprenant 
- la modification du bar 
- la modification des sanitaires femmes 
- la modification des sanitaires hommes y compris les travaux de maçonnerie 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité dont trois procurations (M. 
Schaller et Mmes Fugler et Plain) : 
 
- retient et approuve le devis de : 
 * Déco-Rangement de Soultz pour la modification des sanitaires et la modification du 
bar pour un montant de 9 416,67 € TTC 
- les crédits seront prévus au Budget Primitif 2019, article 21318. 
 
7 ° / POINT : FIXATION DE TARIFS : 
 

En vue des élections municipales de mars 2020, les candidats ont la possibilité d’avoir 
une copie de la liste électorale et la mise à disposition d’un jeu d’étiquettes. Il y a donc lieu 
d’en fixer les tarifs. Il est proposé de les fixer ainsi que suit : 
 
- liste électorale  : 10  € 
- jeu d’étiquettes  : 20  € 
 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur cette proposition de tarifs. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont 3 procurations (M. Schaller et 
Mme Fugler et Plain). 
 

Par ailleurs, M. le Maire propose également à l’assemblée délibérante la gratuité du 
pôle communal pour 2 ou 3 réunions électorales. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité dont trois procurations 

(M. Schaller et Mmes Fugler et Plain) : 
 

- décide la gratuité du pôle communal pour 3 réunions électorales. 
 
 
8 ° / POINT : NOUVELLE REPARTITION DES SIEGES DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA REGION DE 
GUEBWILLER (CCRG) : 
 

Au vu de l’article L5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à 
la composition des Conseils communautaires, rappelé par courrier du 15 mars 2019 de 
Monsieur le Préfet à Mesdames et Messieurs les Maires, la réglementation prévoit que lors de 
l’année précédant le renouvellement général des Conseils Municipaux, les communes 
délibèrent, le cas échéant, sur le nombre et la répartition des sièges de l’organe délibérant de 
leur EPCI. 

 
Les communes ont jusqu’au 31 août 2019 pour répartir les sièges des Conseillers 

communautaires de la CCRG via, le cas échéant, un accord local. 
 
Cet accord doit être adopté par la moitié des Conseils Municipaux regroupant les deux 

tiers de la population totale de l’EPCI ou par les deux tiers des Conseils Municipaux 
regroupant la moitié de cette même population totale, cette majorité devant également 
comprendre le Conseil Municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse 
lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale des communes membres. 
L’adoption d’un accord local est donc conditionnée par l’accord du Conseil Municipal de la 
Ville de Guebwiller. 

 
À l’inverse, si aucun accord local n’a été conclu avant le 31 août 2019 suivant les 

conditions de majorité requises, le Préfet constate la composition qui résulte du droit 
commun, à savoir la composition actuelle du Conseil de Communauté (41 Conseillers 
titulaires – 14 Conseillers suppléants). 

 
Le nombre total de sièges issus de l’accord local ne peut excéder de plus de 25 % le 

nombre de sièges de droit commun (soit au maximum 51 sièges de Conseillers titulaires). 
 
Le Conseil de Communauté de la CCRG, lors de sa séance du 23 mai 2019 (point 11), a 

examiné deux hypothèses d’accords locaux et a validé, à la majorité des voix, l’accord local à 
48 membres titulaires selon la répartition figurant dans le tableau en annexe 1 

 
Dans le cas d’un accord local à 48 membres titulaires, les communes ayant un seul 

membre conservent leur membre suppléant, les communes de Bergholtz, Jungholtz, 
Lautenbach, Lautenbach-Zell, Merxheim, Orschwihr, Raedersheim disposeront d’un 
membre titulaire supplémentaire, passant ainsi à 2 sièges, les autres communes conservant 
leur représentation actuelle. 

 
L’accord local tel que proposé permet de tendre vers une meilleure représentativité des 

communes « moyennes » (les plus petites communes disposant de droit d’un siège de par le 
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principe de la représentation proportionnelle), sans pour autant remettre en question le poids 
des communes les plus peuplées. 

 
Le Conseil Municipal est invité à : 

 
- Valider la répartition des sièges de l’organe délibérant de la CCRG pour la prochaine 

mandature sur la base d’un accord local à 48 membres titulaires, conformément au tableau 
en annexe 1. 

- Habiliter Monsieur le Maire à notifier la présente délibération à Monsieur le Préfet et au 
Président de la CCRG. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont trois procurations (M. Schaller et 

Mmes Fugler et Plain). 
 
 
9 ° / POINT : FUSION DU SYNDICAT MIXTE DE LA LAUCH SUPERIEURE AVEC 
LE SYNDICAT MIXTE DE LA LAUCH AVAL ET DES COURS D’EAU DE LA 
REGION DE SOULTZ-ROUFFACH ET CREATION DU SYNDCAT MIXTE DE LA 
LAUCH : 
 
EXPOSE DES MOTIFS 
 
Monsieur le Maire expose les motifs suivants. 
 
La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles a confié au bloc communal une compétence exclusive en matière de gestion 
des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI). 
A ce titre, le bloc communal devient responsable : 
- de l’aménagement des bassins ou fraction de bassins hydrographiques,  
- de l’entretien et l'aménagement des cours d'eau, canaux, lacs ou plans d'eau, y compris leurs 
accès, 
- de défense contre les inondations, 
- et de protection et restauration des sites, écosystèmes aquatiques et zones humides ainsi que 
des formations boisées riveraines. 
Ces compétences ont été transférées automatiquement à la Communauté de Commune / à la 
Communauté d’Agglomération le 1er janvier 2018. 
 
Les autres Collectivités (Communes, Département…) peuvent continuer d’exercer les autres 
missions de l’article L211-7 du Code de l’Environnement et notamment : 

- 4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des 
sols ;  

- 7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 
- 9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 
- 10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ;  
- 11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques ;  
- 12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de 

la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement 
de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité 
hydrographique. 
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Les Communes restent notamment concernées par la compétence de maîtrise des eaux 
pluviales et du ruissellement (4°), ainsi que la gestion des ouvrages hydrauliques existants 
(10°) dont elle est propriétaires (murs de rives, seuils, protections de berges…). 
 
L’importance des responsabilités attachées à l’exercice obligatoire de la compétence 
GEMAPI, tout comme la nécessité d’agir à une échelle adaptée et pertinente pour prévenir les 
risques et répondre aux besoins de chaque territoire, militent pour que cette compétence 
puisse être confiée à un syndicat mixte qui sera en capacité, en application du principe de 
solidarité territoriale, d’exercer au mieux cette compétence sur un bassin versant cohérent. 
 

Dans cette optique, les Comités Syndicaux se sont prononcés en faveur de la fusion du 
syndicat mixte de la Lauch supérieure avec le syndicat mixte de Lauch aval, ceci pour 
permettre au nouveau syndicat issu de la fusion d’agir à l’échelle du bassin versant de la 
Lauch au titre de la compétence GEMAPI, mais également pour l’ensemble des autres 
compétences confiées. En effet, la similitude des préoccupations des territoires couverts par 
ces syndicats et la problématique d’agir à une échelle territoriale adéquate incitent aux 
regroupements de ces deux structures. 

En application de l’article L 5212-27 du code général des collectivités territoriales, et suite à 
l’avis de la Commission départementale de la coopération intercommunale, le Préfet du Haut-
Rhin a pris un arrêté de périmètre du nouveau syndicat qui a été transmis aux deux syndicats 
appelés à fusionner et à tous leurs membres. 
Chaque membre disposait d’un délai de 3 mois, à compter de la notification de cet arrêté, pour 
se prononcer sur le projet de périmètre, c’est-à-dire sur la fusion, et les nouveaux statuts. 
 
Dans ce cadre, par délibération du 25 juin 2018, le Conseil Municipal s’est prononcé en 
faveur de la fusion précitée, et a approuvé les nouveaux statuts du Syndicat mixte issu de cette 
fusion, et sa transformation concomitante en EPAGE. 
 
Cependant, la fusion ainsi envisagée ne pouvait être décidée par arrêté préfectoral qu’après le 
déroulement jusqu’à son terme de la procédure tendant à permettre la transformation du futur 
syndicat en EPAGE. 
Or, cette procédure est désormais arrêtée.  
 
 

1. L’arrêt de la procédure de labellisation en EPAGE en cours 
 
La procédure de transformation en EPAGE du Syndicat mixte de la Lauch issu de la fusion 
des syndicats précités s’inscrivait dans une démarche globale de labellisation de l’ensemble 
des syndicats mixtes de rivière haut-rhinois. 
 
La Commission Départementale de Coopération Intercommunale (CDCI) en 2018, tout 
comme l’ensemble des comités syndicaux des structures concernées, leurs communes 
membres et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) nouvellement 
compétents en matière de GEMAPI, se sont prononcés en faveur de la rationalisation et de la 
nouvelle organisation des syndicats de rivière proposée dans le Haut-Rhin, soucieux de 
permettre à ces structures de continuer à associer tous les acteurs du cycle de l’eau sur un 
territoire cohérent.  
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Sur la base de ces délibérations, un dossier a été déposé auprès du Préfet coordonnateur de 
bassin aux fins d’engager la procédure de labellisation des syndicats mixtes de rivière rénovés 
en EPAGE. 
De nombreux échanges ont eu lieu entre les services du Département, du Syndicat mixte du 
Bassin de l’Ill, acteur majeur de la mutualisation entre syndicats de rivière et porteur de leur 
ingénierie, et les services de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement 
et du Logement (DREAL) Grand Est. 
 
Le 7 décembre 2018, le Comité de Bassin compétent a rendu un premier avis sur ce projet. 
Bien que dans sa délibération, cette instance relève la volonté politique forte des collectivités 
territoriales de couvrir la totalité du département du Haut-Rhin par des EPAGES en vue d’une 
gouvernance renforcée sur le grand cycle de l’eau, elle souhaite que cette mise en place 
d’EPAGES prenne en compte la création d’un EPTB sur le bassin versant de l’Ill, et demande 
que le syndicat mixte du Bassin de l’Ill confirme son adhésion à la création d’un tel EPTB 
pour garantir la bonne répartition des compétences entre ce futur EPTB et les EPAGES. 
Or, un tel conditionnement du processus de reconnaissance des syndicats mixtes de rivière en 
EPAGE n’est, à l’heure actuelle, pas acceptable : 

- d’une part, parce qu’une répartition claire et précise des compétences entre les 
syndicats mixtes de rivière et le syndicat mixte du Bassin de l’Ill est d’ores et déjà 
prévue, et que celle-ci est de nature à permettre à chacun d’exercer ses missions, de 
mutualiser les compétences, et d’assurer une sécurisation de l’exercice non seulement 
de la compétence GEMAPI à des échelles hydrographiques pertinentes, mais 
également des autres compétences définies par l’article L 211-7 du code de 
l’environnement, 

- d’autre part, parce que la création de ce futur EPTB évoquée par le Comité de Bassin, 
qui serait portée par la Région, est encore hypothétique, que l’équilibre de 
représentation et de contribution des territoires en son sein n’est pas connu ni validé 
par les acteurs haut-rhinois compétents, et que la pérennité du syndicat mixte du 
Bassin de l’Ill, dont l’expertise et la plus-value sont reconnues, pourrait être posée à 
plus ou moins court terme dans un tel montage, 

- enfin, parce que le fonctionnement actuel des syndicats mixtes de rivière, qui 
bénéficient, de par leur adhésion à cette structure, de l’appui, l’ingénierie et le soutien 
du syndicat mixte du Bassin de l’Ill qui est doté des compétences humaines et 
techniques mutualisées nécessaires, ne requiert pas une nouvelle adhésion au futur 
EPTB régional. 

 
En conséquence, dans la mesure où la réglementation en vigueur n’impose pas la 
reconnaissance des syndicats mixtes de rivière haut-rhinois en EPAGE et où une telle 
transformation pourra être sollicitée à nouveau ultérieurement, en tant que de besoin, selon les 
évolutions du contexte local en la matière, le syndicat mixte du Bassin de l’Ill, soutenu par 
l’ensemble des Présidents des syndicats de rivière concernés, a décidé de renoncer à la 
procédure de labellisation en cours. 
Un courrier en ce sens a été adressé au Préfet coordonnateur de bassin par le Président du 
syndicat mixte du Bassin de l’Ill le 23 janvier 2019. 
 
Toutefois, dans la mesure où le Conseil municipal avait approuvé la transformation en 
EPAGE du futur Syndicat mixte de la Lauch, il est nécessaire de prendre une nouvelle 
délibération renonçant expressément à cette labellisation et abrogeant la délibération 
susmentionnée sur ce point précis. 
 



 

11/16 
 

2. La nécessité de confirmer la fusion envisagée initialement et d’approuver les 
nouveaux statuts du futur syndicat issu de la fusion 

 
L’absence de labellisation en EPAGE du futur syndicat mixte de la Lauch n’est pas de nature 
à remettre en cause les objectifs poursuivis par les élus locaux haut-rhinois en matière de 
rationalisation des périmètres et des compétences des syndicats mixtes de rivière existants. 
 
En effet, pour répondre aux enjeux globaux soulevés, d’une part, par la gestion de la 
compétence GEMAPI, mais également, d’autre part, par l’exercice des autres compétences 
définies à l’article L211-7 du Code de l’Environnement en matière de gestion de l’eau et 
visées ci-dessus, il paraît nécessaire de faire coïncider les actions du nouveau syndicat mixte 
issu de la fusion avec les missions exercées par ses membres en matière de gestion du cycle 
de l’eau, et de prévoir des modalités de fonctionnement adaptées à ce titre.  
 
Le transfert obligatoire de la compétence GEMAPI au 1er janvier 2018 aux intercommunalités 
implique également que la gouvernance de ce syndicat, ainsi que son fonctionnement, 
prennent en compte cette donnée. Le syndicat doit en effet nécessairement devenir un 
syndicat mixte à la carte pour permettre notamment le maintien en son sein du Département et 
distinguer les compétences confiées par chacun de ses membres. 
 
Dans cette perspective, il importe que le Conseil municipal confirme le projet de fusion porté 
par le Comité syndical compétent, et se prononce sur le projet de nouveaux statuts du futur 
syndicat issu de la fusion, ci-joint. 
En pratique, les nouveaux statuts proposés sont identiques à ceux approuvés par le Comité 
Syndical lors de sa délibération précitée, exception faite du terme « EPAGE » qui a été 
supprimé, en l’absence de cette labellisation en 2019, et de la représentation des communes 
membres, qui a pris en compte la prise de compétence de certains EPCI membres « hors 
GEMAPI » (article 5). 
 
C’est pourquoi je vous propose, d’une part, de vous prononcer à nouveau sur le projet de 
fusion précité, et, d’autre part, sur les nouveaux statuts dont pourrait se doter le futur syndicat 
mixte. 
 
Il est rappelé que la fusion envisagée ne peut être décidée par arrêté préfectoral qu’après 
accord des organes délibérants des membres des syndicats sur l'arrêté dressant la liste des 
syndicats intéressés à la fusion et sur les statuts du nouveau syndicat. Cet accord doit être 
exprimé par délibérations concordantes des organes délibérants des syndicats intéressés et des 
membres les constituant. 
La fusion des deux syndicats est ainsi subordonnée à l’accord de tous les organes délibérant 
des syndicats existants et de leurs membres. 
 
C’est pourquoi Monsieur le Maire propose l’adoption de la délibération suivante : 
 
DELIBERATION 
 
Vu les statuts du syndicat mixte de la Lauch supérieure 
 
Vu les statuts du syndicat mixte de la Lauch aval et de cours d’eau de la région de Soultz-
Rouffach ; 
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Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 5212-27 ; 
 
Vu la délibération du comité syndicat mixte de la Lauch Supérieure en date du 
31 janvier 2019 approuvant le périmètre du futur syndicat par fusion des deux structures 
précitées et le projet de nouveaux statuts,  
 
Considérant l’abandon de la procédure de labellisation en Etablissement Public 
d’Aménagement et de Gestion de l’Eau des syndicats mixtes de rivière haut-rhinois, actée en 
janvier 2019, 
 
Considérant le projet de périmètre et le projet de nouveaux statuts du futur syndicat ; 
 
Considérant le délai de 3 mois imparti aux membres du syndicat pour se prononcer et les 
conditions de majorité requises, rappelées dans l’exposé des motifs ; 
 
Le Conseil Municipal est invité à : 

 
- APPROUVER le projet de périmètre de fusion du syndicat mixte de la Lauch 

supérieure avec le syndicat mixte de la Lauch aval et des cours d’eau de la région de 
Soultz-Rouffach au sein d’un nouveau syndicat mixte,  
 

- APPROUVER les statuts du syndicat mixte issu de la fusion, annexés à la présente 
délibération, sous réserve de l’intervention de l’arrêté préfectoral correspondant, 

 
- RENONCER à sa transformation concomitante en Etablissement Public 

d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (EPAGE), et abroge en conséquence la 
délibération n° 6 du 25 juin 2018 mais uniquement en tant qu’elle s’était prononcée en 
faveur de cette transformation, 
 

- DESIGNER M. Bernard HORNY en tant que délégué titulaire et M. Florian 
FOURQUEMIN en tant que délégué suppléant, 
 

- AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles à la mise en 
œuvre de ces décisions. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont trois procurations (M. Schaller et 

Mmes Fugler et Plain). 
 
 

Au cours de la discussion de ce point, M. David Burner, Conseiller Municipal, a fait 
part de la remarque suivante : « Je regrette fortement d’être amené à voter ce type de fusion 
alors que, jusqu’à présent, grâce à notre droit local, cette compétence était assurée de façon 
efficace et pertinente ». 
 
 
10 ° / POINT : SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU RHIN: RAPPORT 
D'ACTIVITES 2018: 
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L'article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales fait obligation au 
Président de la structure départementale d'adresser chaque année, un rapport retraçant 
l'activité de l'établissement. Ce rapport est ci-annexé (annexe 3). 
 

Le Conseil Municipal prend acte de ce rapport. 
 
 
11° / POINT : RUE PRINCIPALE : CCRG : CONVENTION DE MANDAT DE CO-
MAÎTRISE D’OUVRAGE MULTIPARTITE RELATIVE AUX TRAVAUX DU BAS 
DE LA RUE PRINCIPALE (TRONCON ENTRE LE CALVAIRE DU BAS DU 
VILLAGE ET LA RUE DE LA FONDERIE) : 

 
Le projet d’aménagement du bas de la rue Principale (tronçon compris entre le 

calvaire bas du village et la rue de la Fonderie), porte sur la voirie existante mais également 
sur le remplacement du réseau d’eau potable, d’assainissement ainsi que la pose du séparatif 
« eaux pluviales urbaines ». 

 
Compte tenu du partage de compétences concernant ce projet de travaux, il s’avère 

nécessaire d’établir une convention de co-maîtrise d’ouvrage avec la CCRG. Cette dernière 
étant désormais non seulement en charge de l’assainissement mais aussi depuis le 1er janvier 
2018 de l’eau potable et des eaux pluviales urbaines. 

 
Par ailleurs, afin de faciliter les interventions respectives de la commune et de la 

CCRG et également de réaliser un gain d’échelle, il est proposé de passer une convention de 
co-maîtrise d’ouvrage, avec la CCRG comme mandataire. 

Le Conseil Municipal est invité à : 
 

- autoriser M. le Maire à signer la convention tripartite de mandat de co-maîtrise 
d’ouvrage ci-jointe (annexe 4), conformément au modèle validé, nécessaire à la 
réalisation de cette opération, et tout document s’y rapportant. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont trois procurations (M. Schaller et Mmes 
Fugler et Plain) 
 
 
12 ° / POINT : COMPTES-RENDUS DES DIVERSES COMMISSIONS : 
 
- Commission "Ecoles-Jeunesse-Aide Sociale-Manifestations-Relations Associations et 
Habitants" du 10/04/2019 : le point principal de cette réunion a été l’organisation de 
l’inauguration du terrain multisports le 30 mai 2019. 
 
- Commission "Vignoble-Forêt-Urbanisme" du 09/05/2019 : il s’agissait d’une sortie sur le 
terrain, principalement sur le chemin faisant l’objet de travaux dans le cadre de la DETR 2018 
(chemin rural « Steingaesslé ») et le haut de la rue du Ruisseau devant la propriété 
Moschenross. 
 
- Commission "Ecoles-Jeunesse-Aide Sociale-Manifestations-Relations Associations et 
Habitants" du 13/05/2019 : les points principaux de cette réunion ont été l’organisation de 
l’inauguration du terrain multisport du 30 mai 2019 et le périscolaire. 
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- "Toutes Commissions" mensuelle du 20/05/2019 : ont été abordés l’inauguration du 
terrain multisports du 30 mai 2019, le devis de restauration des portes de l’Eglise, le recours 
contre le permis d’aménager accordé à la Foncière Hugues Aurèle, le projet de fusion du 
syndicat mixte de la Lauch Aval et des cours d’eau de la région de Soultz-Rouffach et du 
syndicat mixte de la Lauch Supérieure, le Gerplan 2019, la sécurisation de l’arrêt de bus de la 
RD 5 IV et la réduction de la vitesse de 70 km/h à 50 km/h, la complétude du dossier de 
subvention et l’instruction de celui-ci auprès du Conseil Départemental pour le 
réaménagement des espaces et l’équipement de la salle des fêtes, la DETR 2019, le budget 
2019, les offres périscolaires pour la rentrée 2019/2020, l’association « Les Amis du Sudel », 
le Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin, le Grand Débat national, la Communauté des 
Communes de la Région de Guebwiller, l’association « Oxygène 68 », le Parc des Ballon des 
Vosges, le SDIS, le PETR et le SNUPFEN. 
 
- Commission "Voirie-Environnement-Fleurissement-Eau et Assainissement" du 
22/05/2019 : ont été abordés l’entretien de la voirie, l’arrêt de bus du bas du village, la rue 
Principale partie basse, l’arbre à fleurs et le fleurissement. 
 
- "Toutes Commissions" du 17/06/2019 : les conseillers ont pris connaissance de l’ordre du 
jour du Conseil Municipal du 24/06/2019. 
13 ° / POINT : COMPTES-RENDUS DES DELEGUES AUPRES DES ORGANISMES 
EXTERIEURS : 
 
- SIVOS Hartmannswiller, Jungholtz, Rimbach, Rimbach-Zell, Wuenheim du 
03/04/2019: ont été examinés la designation du secrétaire de séance, l’approbation des procès-
verbaux des séances du 02 novembre 2018 et du 19 décembre 2018, le compte administrative 
et compte de gestion 2018, l’affectation de résultat 2018, le budget primitif 2019, la mise en 
place d’une facturation trimestrielle: appel de fonds RPI, le remplacement d’une ATSEM pur 
congé maladie, l’instauration du régime indemnitaireRIFSEEP, le contrat d’assurance des 
risques statutaires par le CDG 68, la decision de résiliation du contrat PEP, la decision de la 
Commune de Rimbach de quitter la compétence périscolaire, la demission de la function de 
Vice-Président aux finances et nomination d’un nouveau Vice-Président aux finances, la 
construction d’un bâtiment périscolaire, la demande d’une aide à un projet pour l’école de 
Wuenheim et l’éventualité de fermeture d’une des écoles. 
 
- Comité Syndical du PETR du 04/04/2019 : ont été examinés le compte administratif de 
l’exercice 2018, le compte de gestion de l’exercice 2018, l’affectation du résultat de l’exercice 
2018, le budget primitif 2019, la participation des collectivités membres, l’adhésion Grand est 
Mobilité Electrique et la création d’un poste d’attaché cadre A. 
 
- Comité Syndical du SCOT du 04/04/2019 : ont été examinés le compte administratif de 
l’exercice 2018, le compte de gestion de l’exercice 2018, l’affectation du résultat de l’exercice 
2018, le budget primitif 2019 et la participation des collectivités membres. 
 
- Conseil de Communauté de Communes de la Région de Guebwiller du 11/04/2019 : ont 
été examinés le vote des taux de fiscalité 2019, le budget primitif général 2019 (M14), le 
budget primitif eau potable 2019 (M49), le budget primitif environnement 2019 (M4), le 
partenariat Nautilia / Camping Le Florival du 08 juin au 15 septembre 2019, la modification 
du PLU d’Issenheim – Site Alpro Sojinal, le programme de territoires d’industrie – 
autorisation de signature du contrat de territoire d’industrie sud Alsace avec l’Etat, la 
convention CCRG – Société d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER), 
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l’environnement – convention d’implantation, d’usage et de financement de conteneurs 
enterrés et semi-enterrés pour la collecte du verre, le lancement / dévolution de marchés 
publics et la motion de soutien pour le déstockage des déchets ultimes de Stocamine. 
 
- Conseil de Communauté de Communes de la Région de Guebwiller du 23/05/2019 : ont 
été examinés 
 
- SIVOS Hartmannswiller, Jungholtz, Rimbach, Rimbach-Zell, Wuenheim du 
20/06/2019 
 
 
14 ° / POINT : COMPTE-RENDU DES DELEGATIONS AU MAIRE : 
 

M. le Maire fait le compte-rendu de ses délégations au Conseil Municipal : 
 

- Droit de préemption urbain : 5 déclarations d'intention d'aliéner un bien ont été signées 
depuis le début de l’année 2019.  
 
- Concessions de terrain dans le cimetière : 1  renouvellement de concession pour un montant 
de 204,40 €. 
 

Le Conseil Municipal, dont trois procurations (M. Schaller et Mmes Fugler et Plain), 
donne quitus au Maire pour ses délégations. 
 
 
15 ° / POINT : MOTION DE SOUTIEN A L’INTERSYNDICALE DES PERSONNELS 
DE L’ONF : 
 

Le Conseil Municipal de Wuenheim réaffirme son attachement au régime forestier mis 
en œuvre dans sa forêt communale par le service public de l’Office National des Forêts et 
s’inquiète de sa remise en cause. 

Le conseil municipal déplore la diminution continue des services publics en milieu 
rural qui hypothèque l’avenir de nos territoires.  

L’ONF a déjà subi de très nombreuses suppressions de postes et sa Direction Générale 
aurait annoncé 1 500 nouvelles suppressions dont 460 dès 2019. Pourtant le contrat d’objectif 
et de performances de l’ONF signé par les communes forestières et l’Etat pour la période 
2016-2020 garantissait le maintien des effectifs et du maillage territorial. La filière bois que 
soutient l’ONF c’est 400 000 emplois principalement dans le monde rural, c’est donc un enjeu 
vital pour nos territoires. 

A l’heure du changement climatique, la forêt nous protège et il revient à tous, Etat, 
collectivités, citoyens, de la protéger. Elle doit rester un atout économique, touristique et 
environnemental pour notre pays. 

Alerté par les représentants des personnels de l’ONF sur la situation critique de leur 
établissement et inquiet des conséquences à venir pour la gestion de son patrimoine forestier. 

 
Le Conseil Municipal est invité à : 
 
- soutenir les personnels de l’Office National des Forêts et à demander au gouvernement : 
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- l’arrêt des suppressions de postes de fonctionnaires et d’ouvriers forestiers à 
l’ONF. 

- le maintien du statut de fonctionnaire assermenté pour les agents de l’ONF 
chargés de protéger et de gérer les forêts communales. 

- le maintien du régime forestier et la ré affirmation de la gestion des forêts 
publiques par l’ONF, au service de l’intérêt général et des générations futures 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont trois procurations (M. Schaller et 

Mmes Fugler et Plain). 
 
 
16 ° / POINT : DIVERS : 
 
INFORMATIONS DIVERSES : 
 
- Bilan d’activité des gardes de la Brigade Verte du 01/03 au 31/05/2019 : 43 passages et/ou 
interventions sur le ban communal 
 
- Notification de dotations :  
  * Dotation d’Equipement des Territoires ruraux (DETR) 2019 pour l’aménagement du 

chemin rural « Wasenweg » : 4 554,46 € 
  * Dotation d’Equipement des Territoires ruraux (DETR) 2019 pour la mise en accessibilité 

de l’Eglise et de la Salle des Fêtes : 2 297,33 € 
 
- Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) : - 3 

352 € (- 2 367 € en 2018) 
 
- Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin versant de la Lauch (SAGE) : 

Une enquête publique sera menée à Wuenheim du 24 juin au 23 juillet 2019. Elle portera sur 
le SAGE du bassin versant de la Lauch en cours d’élaboration 

 
- SDIS du Haut-Rhin : Dans le cadre des dernières publications du SDIS, les informations 
communiquées ont été axées sur la réorganisation opérationnelle, territoriale et fonctionnelle 
du SDIS entrée en vigueur le 01 janvier 2019, la présentation du SDIS du Haut-Rhin, leurs 
missions, leurs moyens, leur organisation et le bilan d’activité du SDIS pour l’année 2018 
 
- Quête contre le cancer : 6 041,50 € ont été collectés (5 890,00 € en 2018) 
 
- Devis Etablissement BAUMGRATZ : Un devis de 3 540 € nous est parvenu pour la 
réparation de la porte d’entrée principale de l’Eglise Saint-Gilles de Wuenheim 
 
- Demande d’AFUA de M. Millithaler : M. le Maire a été saisi le 08 avril 2019 lors d’un 
entretien avec M. Millithaler d’une demande d’AFUA dans la zone AUI située dans le haut du 
village. 
 
 
La séance est close à 21h15. 


